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 Association Nationale de Retraités 
Siège
Réunion du Comité de veille du 25 octobre 2018

Compte rendu

Participants :

Pour l’ACR : Gilles CAREIL, Henri BERT, Michel COLLOMBAT, Hervé HERRY

Pour l’ACE : Jean-Pierre GUILLOTEAU, Doris STIEBIG

Pour l’ANR : Félix VEZIER

Ordre du jour :

· Réforme des retraites

· Les actions de défense des retraités

· Le reste à charge zéro et la MG

· Informations d’Orange
· Questions diverses

La réunion s’est tenue au Siège de l’ACR, 57, rue Albert, 75013 PARIS. Hervé HERRY est chargé, au sein de l’ACR, de suivre la réforme des retraites.
Réforme des retraites :

Félix VEZIER rappelle les travaux conduits tant avec le Pôle des retraités qu’avec la CFR. Il  précise que l’ANR a choisi de s’inscrire aux côtés de ses partenaires, dans une démarche vigilante à l’égard des réflexions du Haut Commissaire à la Réforme des Retraites plutôt que dans une opposition dure arcboutée sur le maintien du Code des pensions civiles et militaires (l’ANR, faut-il le rappeler compte de plus en plus d’adhérents non fonctionnaires). Il paraît désormais certain – et la réunion du 10 octobre entre le HCRR et les organisations syndicales l’a confirmé – que se mettra en place un régime universel de retraite en lieu et place des 42 régimes de retraite actuels. Le régime universel recouvre d’ailleurs une notion un peu différente de celle de régime unique : Rien n’empêchera par exemple un employeur de proposer une amélioration ou un avantage de retraite pour ses salariés, mais il lui reviendra alors de financer lui-même ces avantages.
L’ANR a fait le choix d’agir de l’intérieur, d’abord en corrigeant certaines idées fausses sur la situation soi-disant privilégiée des fonctionnaires, ensuite en veillant à ce que les retraités actuels ne soient pas pénalisés, enfin en s’inquiétant – et ce n’est pas un fantasme, voir rapport de la CNAV et autres experts – d’une dégradation programmée du pouvoir d’achat des futurs retraités.

S’agissant des retraités actuels, s’il se confirme en effet qu’ils ne sont pas concernés par la réforme, une interrogation subsiste sur la retraite de réversion. Celle-ci, dans son principe, est maintenue mais nous ne sommes pas encore certains qu’après la date de promulgation de la loi ses modalités de calcul ne seront pas modifiées. Certes s’appliquera la règle générale, qui veut que les droits acquis seront cristallisés au jour de la réforme, mais il est prévu pour les retraites qu’après la date de promulgation de la loi les droits nouveaux seront acquis selon la nouvelle méthode, d’où notre interrogation.

S’agissant des futurs retraités, notre vigilance concerne le pouvoir d’achat de leurs futures pensions, car l’on sait la volonté du gouvernement de ramener le poids des retraites dans le PIB plus près de 11% que des 14% actuels, d’où notre insistance et celle des syndicats pour que le poids actuel des pensions soit maintenu. Et puis nous inquiétons du prix de service du point. Car sa valeur dépendra notamment de la situation économique du pays. D’où notre demande pour que, outre les réserves actuelles, soit prévu le maintien d’une réserve de régulation permettant de sauvegarder le pouvoir d’achat des pensions. Nous insistons par ailleurs pour une gouvernance paritaire et en profitons pour réclamer une fois encore que soit reconnue la représentativité des grandes organisations de retraités.
Les actions de défense des retraités:

Nos collègues des Amicales ne conduisant pas à proprement parler d’actions de défense des retraités vis-à-vis des pouvoirs publics, – mais ils en conduisent à l’égard de nos entreprises et aussi comme adhérents de l’ANR, dont beaucoup font partie – Félix Vézier a rappelé les actions conduites, tant lors de l’augmentation de la CSG qu’à l’occasion du projet de loi de finances 2019 : lettres au Premier Ministre, aux présidents des commissions sociales et des comptes publics des assemblées, aux présidents des groupes parlementaires, intervention des présidents de groupes auprès des parlementaires, participation aux manifestations sur la voie publique…
Le reste à charge zéro et l’attitude de la MG :

Félix Vézier fait état de l’intéressant colloque organisé par la CFR le 28 septembre à l’Assemblée Nationale. Il apparait qu’effectivement le plan santé prévoit de façon progressive un allègement sensible des restes à charge sur les audioprothèses et la dentisterie ; cet allègement paraît moins évident sur l’optique ; dans tous les cas, il est promis une offre de qualité. Il ressort toutefois des interventions (de haut niveau) lors du colloque que chacun paiera pour ce reste à charge, ne serait-ce que parce qu’il parait inévitable que les complémentaires santé augmentent leurs tarifs et que le risque existe de voir les professionnels de santé augmenter aussi certains de leurs tarifs, même s’il nous est promis une vigilance.

S’agissant de la MG, Félix indique qu’un appel d’offre sera prochainement lancé par la CFR pour que puissent être offerts aux retraités des contrats « de groupe » (appellation inexacte, ce sont plutôt des contrats moins chers grâce aux économies d’échelle). Malgré l’opposition connue du président de la MG à ce type de contrat, Félix le contactera pour l’inviter, s’il en est d’accord, à participer à l’appel d’offre.
Informations d’Orange (Gilles Careil) :
Une nouvelle DRH, Valérie le Boulanger, a été nommée en remplacement de Jérôme Barré. Elle s’est vu assignée, semble-t-il, la même feuille de route que son prédécesseur. Il s’agit notamment de diminuer le nombre de métiers et privilégier la compétence à la qualification. Selon le futur accord GEPEC en préparation, 10% des métiers actuels sont destinés à disparaître, mais 30% de métiers nouveaux apparaitraient avec d’inévitables répercussions sur le recrutement.
Le TPAS, dans sa forme actuelle, s’achève à la fin de l’année mais un système proche devrait le remplacer ; il existe toutefois une période intermédiaire qui pourrait présenter quelques difficultés.

L’ACR a rencontré Jean Paul PORTRON, l’interlocuteur habituel des retraités. Celui-ci avait avancé quelques dossiers mais, après avoir laissé le temps de son installation à la nouvelle DRH, il constate que ces dossiers régressent : la réduction des 10% restera au même niveau (l’augmentation souhaitée est rejetée), l’offre un temps espérée de réduction sur les objets télécommunicants ou connectés vendus en boutique semble abandonnée…Tous ces refus sont chaque fois expliqués par le risque d’une fiscalisation supplémentaires de l’URSSAF. Or d’autres entreprises accordent bien des avantages à leurs employés (SNCF, Air France …). Aussi l’ACR va tenter de se renseigner auprès de ces entreprises.
Valérie le Boulanger recevra bientôt l’ACR. Nos collègues présenteront en même temps les revendications de l’ANR.

Fin du RTC : la fin de la commercialisation des lignes analogiques est programmée au 15 novembre 2018. Et les lignes existantes seront supprimées progressivement à partir de 2023. A la place, seront mises à disposition des box ne permettant l’accès qu’au téléphone. Le souhait des télécommunicants de conserver la gratuité actuelle de leur abonnement a bien été intégré par la hiérarchie qui réfléchit à une compensation.

L’ACR, comme l’ANR, a été sollicitée par Isabelle Durand pour une relance de l’information sur « Mon Service Orange ». Nous répondrons à cette sollicitation. Attention les adresses ont changé : il faudra demander les nouvelles à Isabelle.

Pas d’information nouvelle concernant La Poste
Prochaine réunion :

Le mardi 12 février 2019 dans les locaux de l’ANR.
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